
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2022-416 du 24 mars 2022 modifiant le décret no 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif 
aux modalités de versement de l’aide exceptionnelle prévue à l’article 13 de la loi no 2021-1549 
du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021 

NOR : ECOS2209014D 

Publics concernés : personnes éligibles à l’aide exceptionnelle prévue à l’article 13 de la loi de finances 
rectificative pour 2021. 

Objet : ouverture d’un téléservice pour les demandes de versement de l’aide exceptionnelle par les personnes 
n’ayant pas encore bénéficié d’un versement. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur immédiatement. 
Notice : le texte vise principalement à permettre aux personnes éligibles n’ayant pas reçu l’aide exceptionnelle 

selon les modalités prévues par le décret du 11 décembre 2021 d’en faire la demande auprès d’un téléservice dédié 
à partir du 25 mars 2022 et de bénéficier d’une mise en paiement par un unique opérateur, la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (CNAV). Il clarifie également les modalités de versement de l’aide dans certaines situations. 

Références : le décret ainsi que les dispositions réglementaires qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 

Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi no 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021, notamment son article 13 ; 
Vu le décret no 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l’aide exceptionnelle 

prévue à l’article 13 de la loi no 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration la Caisse nationale d’assurance vieillesse en date du 16 mars 2022 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date du 

17 mars 2022 ; 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article 6 du décret du 11 décembre 2021 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le I est complété par un 13o et un 14o ainsi rédigés : 

« 13o De prestations en espèces d’assurance maladie, maternité, paternité, accidents du travail et maladies 
professionnelles d’un régime obligatoire de sécurité sociale ou de prestations en espèce servies au titre d’une 
incapacité temporaire par les régimes mentionnés aux articles L. 644-2 et L. 652-9 du code de la sécurité sociale 
d’un montant inférieur à 2 000 euros nets par mois, à l’exclusion de tout autre revenu d’activité, de remplacement 
et des prestations et allocations mentionnées aux articles 2 à 9 ; 

« 14o De l’allocation simple aux personnes âgées mentionnée à l’article L. 231-1 du code de l’action sociale et 
des familles. » ; 

2o L’article est complété par un IX et un X ainsi rédigés : 

« IX. – L’aide est versée aux bénéficiaires de la prestation mentionnée au 13o du I par les organismes de sécurité 
sociale débiteurs de ces prestations. 

« X. – L’aide est versée aux bénéficiaires de la prestation mentionnée au 14o du I par les services de l’Etat 
débiteurs de cette prestation. » 
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Art. 2. – L’article 8 du décret du 11 décembre 2021 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le I est complété par un 4o ainsi rédigé : 
« 4o Les personnes effectuant, au cours du mois d’octobre 2021, un projet de transition professionnelle et dont la 

rémunération est prise en charge par la commission paritaire interprofessionnelle régionale en application de 
l’article R. 6323-14-1 du code du travail, à l’exception de ceux dont la rémunération est d’un montant supérieur ou 
égal à 2 000 euros nets. » ; 

2o Le II est complété par un 4o ainsi rédigé : 
« 4o Par les commissions paritaires interprofessionnelles régionales mentionnées à l’article L. 6323-17-6 du code 

du travail pour les personnes mentionnées au 4o du I. » 

Art. 3. – L’article 11 du décret du 11 décembre 2021 susvisé est ainsi rédigé : 

« Art. 11. – I. – L’aide est versée par les personnes mentionnées à l’article 2 à 10 dans les conditions prévues à 
ces articles dès le mois de décembre et au plus tard les 28 février 2022 et 15 mars 2022 respectivement pour les 
employeurs visés à l’article 2 et les organismes chargés de son versement, en application des articles 3 à 10. 

« II. – A compter du 25 mars 2022, les personnes qui n’auraient pas bénéficié de l’aide peuvent en faire la 
demande par un téléservice rattaché au portail numérique des droits sociaux et mis en œuvre par la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole. Ce téléservice permet de recevoir et d’instruire les demandes de versement 
conformément aux conditions mentionnées aux articles 2 à 10. L’instruction se base sur les informations déclarées 
par le demandeur ou connues de l’administration, notamment celles que peut fournir le groupement d’intérêt public 
“modernisation des déclarations sociales”. 

« III. – Le paiement de l’aide aux personnes éligibles ayant déposé leur demande dans les conditions prévues 
au II est réalisé par la Caisse nationale d’assurance vieillesse dans un délai de dix jours à compter de la réception de 
la demande. 

« La Caisse centrale de la mutualité agricole adresse à la Caisse nationale d’assurance vieillesse, selon une 
périodicité convenue entre ces deux caisses et au moins chaque semaine, la liste des personnes devant bénéficier de 
l’aide comportant les informations nécessaires à son paiement. 

« IV. – Ne sont pas éligibles les personnes sous main de justice écrouées et qui ne bénéficient pas d’un 
aménagement de peine. 

« V. – Par dérogation au I, sur demande d’une personne éligible dont la situation ne permet pas l’instruction par 
le téléservice défini au II, les personnes ou organismes chargés du versement de l’aide en application des articles 2 
à 10 restent compétents, après le 15 mars 2022, pour verser l’indemnité selon les règles qui leur sont applicables. » 

Art. 4. – Les personnes mentionnées à l’article 3 du décret du 11 décembre 2021 qui n’auraient pas bénéficié 
de l’aide car elles ne satisfont pas la condition de niveau de chiffre d’affaires ou de recettes moyen mensuel prévue 
au B du I de cet article mais qui satisfont à la fois les autres conditions prévues à cet article et celles prévues aux 2 
et 4 à 10 peuvent demander le bénéfice de l’aide dans les conditions prévues à l’article 3 du présent décret.  

Art. 5. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion, le ministre des solidarités et de la santé, la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation, le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, la ministre de la transformation et de la fonction 
publiques, le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes 
publics, et le secrétaire d’État auprès de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, chargé des retraites et 
de la santé au travail, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et entre en vigueur immédiatement. 

Fait le 24 mars 2022. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 

FRÉDÉRIQUE VIDAL 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
JULIEN DENORMANDIE 
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La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 

Le secrétaire d’État  
auprès de la ministre du travail, de l’emploi  

et de l’insertion, chargé des retraites  
et de la santé au travail, 
LAURENT PIETRASZEWSKI  

25 mars 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 163 


	15-Décret nᵒ 2022-416 du 24 mars 2022 modifiant le décret nᵒ 2021‑1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l’aide exceptionnelle prévue à l’article 13 de la loi nᵒ 2021‑1549 du 1ᵉʳ décembre 2021 de finances rectificative pour 2021

